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Premier ministre / Ministre de la fonction publique
Projet de décret 
portant suppression de la Commission interministérielle chargée d’examiner les candidature à un corps de l’Etat de fonctionnaires internationaux et suppression de la commission relative à la dérogation aux règles d’accès au corps des attachés

Le gouvernement a engagé en 2006 une démarche de suppression des commissions administratives à caractère consultatif dont beaucoup ne faisaient plus la preuve de leur utilité (pas de réunion, compétences obsolètes etc.). Ce programme de simplification est piloté par le Secrétariat général du gouvernement. Une annexe au projet de loi de finances, établit chaque année la liste des commissions et instances consultatives ou délibératives placées directement auprès du Premier ministre ou des ministres ou de la Banque de France prévues par les textes législatifs et réglementaires (article 112 de la loi de finances pour 1996 (n°95-1346 du 30 décembre 1995). Apparaissent dans cette annexe le nombre de membres de ces organismes, ainsi que leur coût de fonctionnement et le nombre de leurs réunions tenues lors des trois années précédentes. La liste est complétée par une justification de l'évolution des coûts de fonctionnement. L’ensemble est complété de la liste des commissions et instances supprimées dans l’année.  
Dans le domaine de la gestion des personnels de l’Etat, le chantier de simplification arrive à son terme. Treize commissions seront finalement maintenues ; six autres ont déjà été supprimées, souvent parce qu’un dispositif juridique ultérieur à leur création les a vidées de leur utilité 

Le présent décret procède à la suppression de deux commissions supplémentaires : la Commission interministérielle chargée d’examiner les candidatures à un corps de l’Etat de fonctionnaires internationaux et à celle de la commission relative à la dérogation aux règles d’accès au corps des attachés pour les raisons suivantes.
1. Commission interministérielle relative à l’examen des candidatures de fonctionnaires internationaux, 

Cette commission se réunit  en tant que de besoin. Pour traiter les rares cas, l’utilité d’une commission  n’est pas avérée.
La suppression de la commission nécessite l’abrogation de l’article 2 du décret (en CE) n° 85-1271 du 27 novembre 1985 portant application des articles 19 et 26 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. 
Six textes statutaires
 sont touchés par l’abrogation de l’article 2 du décret n°85-1271 ; ils seront toilettés en conséquence au fur et à mesure des modifications statutaires ad hoc conduites sous la responsabilité des gestionnaires des corps concernés.
La modification apportée en décembre 2009 à l’article 15 du décret n°2002-50 du 10 janvier 2002 relatif aux conditions d'accès et aux régimes de formation à l'Ecole nationale d'administration intègre la suppression de la commission.
2.  Commission relative à la dérogation aux règles d’accès au corps des attachés 

Les dispositions du décret 95-888 sont rendues caduques par le décret 2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d'administration et à certains corps analogues en matière de recrutement des attachés d'administration.  Les commissions de dérogation n’existent plus. Seule existe la commission d’équivalence ; elle est constituée dans les conditions prévues par le décret dit « d’équivalence » 2007-196 du 13 février 2007.
La commission prévue à l'article 7 du décret n° 95-888 du 7 août 1995 portant statut commun des attachés d'administration centrale peut être supprimée et l’article 7 abrogé dans sa totalité.
***

Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis de la commission des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat. 

 .
 

 

� Décret n°2005-939 du 2 août 2005 portant statut particulier du corps de conception et de direction de la police nationale (article 7 ) ; décret n°99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier du corps des administrateurs civils (article 6) ; décret n°81-241 du 12 mars 1981 portant statut de l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur (article 8) ; décret n°2001-1038 du 8 novembre 2001 (D en CE et CM) portant statut particulier du corps de l'inspection générale de l'agriculture (article 6) ; décret n°90-393 du 2 mai 1990 (D en CE et CM) portant statut particulier du corps de l'inspection générale des affaires sociales (article 7) ;  décret no 2005-367 du 21 avril 2005 (Décret en CE et CM) relatif au statut particulier du corps des inspecteurs généraux et inspecteurs de l’équipement (article 5). 
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